PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE 

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil établissant les conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d'un emploi hautement qualifié
1.
Rapporteur: Eva KLAMT (PPE-DE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0432/2008 / P6_TA-PROV(2008)0557
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2008
4.
Objet: les conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers hautement qualifiés («carte bleue européenne»)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0228(CNS)
6.
Base juridique: article 63, paragraphes 3 et 4, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission:
En principe, la Commission peut soutenir les amendements suivants quant au fond:
· 1, 2, 3 (rappel des principes de Tampere et insistance sur le rôle du projet de carte bleue européenne dans le contexte de la stratégie de Lisbonne);

· 9, 52 (promotion de la migration circulaire et renforcement des éléments de la proposition relatifs à la politique de développement, notamment en encourageant le recrutement éthique);

· 19 (inclusion des réfugiés dans le champ d’application de la proposition);

· 39, 40 (visas et garanties procédurales);

· 42, 43, 47 (accès au marché du travail, dispositions en matière d’égalité de traitement);

· 57, 58 (dispositions finales).

Les amendements précités renforceraient l’ambition et l’attrait de la proposition, tout en maintenant les garanties nécessaires contre les abus même si, dans certains cas, le texte conviendrait davantage pour un considérant que pour un article. La plupart de ces amendements ne sont toutefois pas conformes à la démarche générale adoptée par le Conseil lors de ses réunions du 25 septembre et du 22 octobre 2008.

La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:

· 4 (affaiblissement du considérant rappelant les obligations découlant des traités d’adhésion);

· 5, 29 (le niveau du seuil salarial est trop élevé);

· 7, 33 (introduction de dispositions relatives au travail transfrontalier);

· 10, 15 (proposition d’une nouvelle définition des qualifications professionnelles);

· 12, 49 (réunification des membres de la famille);

· 11, 32 (définition et validité de la carte bleue européenne);

· 17, 20 (champ d’application);

· 25, 26, 27, 28, 30 (critères d’admission);

· 34, 36, 37, 38 (raisons justifiant le refus, le non-renouvellement et le retrait de la carte);

· 44, 45, 48 (chômage, dispositions en matière d’égalité de traitement);

· 51 (affaiblissement des dispositions en matière de migration circulaire);

· 54, 55 (mobilité à l’intérieur de l’UE).

Les amendements précités ne sont conformes ni à la philosophie de la proposition, ni à la démarche générale adoptée par le Conseil lors de ses réunions du 25 septembre et du 22 octobre 2008.

Les amendements suivants – ou une partie de ceux-ci – s’inscrivent déjà dans la démarche générale adoptée par le Conseil:
· 6, 31 (suppression du régime appliqué aux jeunes professionnels);

· 8, 35 (promotion de la migration circulaire et renforcement des éléments de la proposition relatifs à la politique de développement, notamment en encourageant le recrutement éthique) et 22 (renforcement de la «clause relative à la fuite des cerveaux»: cet amendement, qui vise à remplacer le terme «should» par «shall» dans le texte anglais, n’a aucune incidence sur la version française);
· 13, 14 (relatifs aux qualifications professionnelles, ils concernent en particulier la référence à la classification CITE des diplômes et portent l’expérience professionnelle requise de 3 à 5 ans) et 16;

· 18, 21, 23 (champ d’application et dispositions plus favorables);

· 41 (garanties procédurales);

· 46 (chômage);

· 53 (mobilité à l’intérieur de l’UE).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il est proposé que la Commission ne présente pas de proposition modifiée mais soutienne les amendements acceptables du PE devant le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée formellement par le Conseil sous la présidence tchèque (premier semestre 2009).
